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Projet de declaration sur les droits et devoirs des 
Etats : rapport du Secretaire general (A/1850) 
[suite] 

[Point 48*] 

1. M. TARAZI (Syrie) indique que sa delegation approuve 
l'amendement de I'Egypte (A/C.6/L.174) au projet de 
resolution presente par la Yougoslavie (A/C.6/L.171) 
parce que cet amendement prevoit l'ouverture d'un debat 
sur Ia question actuellement soumise a la Commission. 
Ce debat eclairera la Commission du droit international 
Iorsque ce1lie-ci sera a nouveau sa~.sie de Ia question. II 
estime qu'ainsi tous Ies Etats Membres seront a meme 
de formuler un avis, sa.ms toutefois se trouver engages 
puisque Ies r.esolutions de I' Assemblee gen:erale ne consti­
tuent que de simples recommandatiollls. II considere que 
Ia question n'en est elllcore qu'au stade des echanges de 
vues. 

2. M. Tarazi conteste aux grandes Puissances le mono­
pole de l'exercice de Ia competence nationale prevue au 
paragraphe 7 de I' Article 2 de Ja Charte des Nations 
Unies, qui consacre l'egalite souveraine des Etats. 

3. Quant a un nouveau renvoi de la question a Ia Com­
missiOIIl du droit international, comme l'a propose Ia dele­
gation de Ia RSS d'Ukraine (A/C.6/L.170), M. Tarazi 
evoque Ie precedent de Ia cinquieme session de l'.Assem­
blee generale ; celle-ci, apres avoir examine la formula­
tion des principes de Nuremberg pr.e'sentee par Ia Com­
mission du droit international, s'est bornee dans sa reso­
lution 488 (V) a inviter les gouvernements des Etats 
Membres a communiquer leurs observations sur cette 
formulation et a prier la Commi·ssion du droit interna­
tional de· tenir compte, Iorsqu'elle preparerait Ie projet 
de code des crimes contre Ia paix et la securite de l'huma­
nite, des observations que les delegations a I' Assemblee 
generale avaient presentees pendant Ia cinquieme session 
au sujet de cette formulation et de toutes observations 
que Ies gouvernements pourraient avoir communiquees. 

4. M. ROLING (Pays-Bas) constate que jusqu'a present 
Ia Sixieme Commission n'a fait que se demander s'il lui 
fallait ou non examiner le projet qui lui est actuellement 
soumis. Si Ia Commission decide de proceder a cet examen, 
M. ROling ne pense pas qu'elle puisse parvenir a une 
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solution dans Ies circonstances presmtes. C'est pourquoi, 
associee aux delegations beige et luxembourgeoise, sa dele­
gation a propose (A/C.6/L.172 et Corr.1) de differer 
l'examen de ce projet. Les trois deLegations estiment qu'en 
effet !'atmosphere juridique internationale n'est pas assez 
calme pour permettre un debat utile sur la question. 
Quant au renvoi du projet a Ia Commission du droit 
international, M. Roling estime que ce serait alourdir 
ffi.cheusement Ia tfi.che de celle-ci. II lui semble done prefe­
rable d'attendre qu'un nombre suffisant de reponses des 
Etats (plutot qu'une majorite de reponses comme le veu­
lent certains) soient parvenues au Secretaire general pour 
que la Sixieme Commission prenne une decisiO!Il a ce 
sujet. 
5. Commentant l'amendement presente par Ia France 
(A/C.6/L.173) au projet de resolution de la Belgique, du 
Luxembourg et des Pays-Bas, M. ROling declare l,ui donner 
son adhesiOIIl. 
6. M. ALI (Pakistan) manifeste sa sympathie pour les 
raisons qui poussent certaines delegations a demander 
qu'un debat s'institue devant Ia Commission. Cependlant, 
vu Ia complexite du probleme, sa delegation votera pour 
Ie renvoi du debat jusqu'a ce qu'un nombre suffisant 
d'Etats aient adresse leur reponse et elle s'abstiendra a 
l'egard des autres projets de resolution. 

7. M. ITURRALDE (Bolivie) declare que la fondation 
de l'OrganisatiO!Il des Nations Unies a marque dan:s le 
m0111de la naissance d'un nouvel ordre juridique reposant 
sur la paix, le droit et la justice. C'est a l'Assemblee ge"ne­
rale qu'il apparti.ent d'elaborer les normes qui doivent 
regir Ies rapports entre Etats. Une declaration sur Ies 
droits et devoirs des Etats ne constituerait que Ia recapi­
tuLation des buts et principes de Ia Charte qui gouvernent 
Ie mOIIlde civilise. II ne s'agit done pas d'etablir ,un docu­
ment original mais de formuler des principes deja accep­
tes par Ies Membres de !'Organisation. A chacun des 
droits des Etats correspond un devoir. Apres en avoir 
rappele quelques exemples, M. Iturralde affirme qu'il est 
urgent de preciser nettement la liste et le contenu de ces 
droits et devoirs des Etats. Ces droits et devoirs doivent 
reposer sur les normes morales imperatives qui ont guide 
I'humanite depuis l'antiquite. De la sorte, ceux qui contre­
viendraient a ces normes pourraient etre !'objet d'un 
blfi.me general qui servirait de frein a leurs entreprises 
hasardeuses. 
8. M. Iturralde ne considere pas que le faible nombre des 
reponses re~ues touchant le projet de declaration presente 
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/importance que lui attribuent certains, puisqu'il s'agit 
d'elaborcr unc c:eclaration et non une convention interna­
tionale. II estimc que la Sixieme Commission a le devoir 
d'examiner !a questio!D. parce que l'ajourner ou la renvoyeJ:' 
a la Commission du droit international serait faillir a 
son devoir et a urait pour resu1tat d'enterrer definitive­
ment le proj2t. Un tel manquement a sa tache de la part 
de l'Assemb18'e gene.rale equivaudrait dans une societe 
privee a l'impossibLite pour les fondateurs d'en rediger 
les statuts. 

9. En terminant, M. Iturralde exprime l'espoir que, grace 
a cette declaration sur les droits et devoirs des Etats, les 
principes formules lors de la Septieme Conference inter­
nationale americaine tenue a Montevideo en 1933 et lors 
de la Neuvicme Conference internationale americaine 
tenue a Bogota en 191.8, pour la communaute americaine, 
seront etendus au reste du monde. 

10. M. BARTOS (Yougoslavie) declare que sa delega­
tion votera pour l'amendement de l'Egypte. Toutefois, 
elle ne de'sire pas que cet amendement soit incorpore a 
son propre projet de resolution, de crainte de prejuger 
!'attitude de la Sixieme CommiRsion a la suite de la dis­
cussion generale dont ce projet reclame l'ouverture. 

11. M. BELAUNDE (Perou) souhaite vivement que le 
projet de declaration devienne 1a Mag•Jta Carta du droit 
international. II estime toutefois que son elaboration est 
trop delicate pour que tout le temps necessairP :1'y soit 
pas consacre. La Sixieme Commission n'est pas nne 
academie mais un organisme politico-juridique. On veut, 
dans le cas present, compLeter la Charte des Nations 
Unies. II convient done d'agir avec prudence afin de 
construire un edifice solide et definitif. C'est pourquoi 
il faut attendre et susciter la reponse des Etats qui n'ont 
pas encore presente leurs observations. Aussi la delega­
tion du Perou approuve-t-elle l'amendement de la France 
au projet de resolution presente par la Belgique, le Luxem­
bourg et les Pays-Bas. 

12. Contrairement au representant de la Bolivie, 
M. Belalinde estime que l'ajournement de la question ne 
signifie pas que la Commission abandonne le projet, bien 
au contraire, mais qu'il est necesssaire de l'entourer de 
tout le prestige necessaire. 

13. Le PRESIDENT annonce que, touchant la question 
pne1iminaire, la liste des orateurs est epuisee et il invite 
la Commission a se prononcer sur les projets de resolu­
tion et Ies amendements qui lui ont ete presentes. 

14. Invoquant !'article 130 du reglement interieur de 
I' Assemblee generale, le President indique que le vote 
interviendra dans l'ordre oil les projets ont ete pres.entes. 
II met done en premier lieu aux voix le projet de resolu­
tion de la RSS d'Ukraine (A/C.6/L.170). 

15. M. ROBINSON (Israel), parlant sur une question 
d'ordre, propose de diviser la proposition de la RSS 
d'Ukraine en quatre parties, pour chacune desquelles un 
vote devra intervenir : en premier lieu, le premier aline'a 
du preambule ; en deuxieme lieu, le second alinea du 
preambule ; en troisieme lieu, le troisieme a'inea, jus­
qu'aux mots « et devoirs des Etats » ; en quatrieme lieu, 
la fin du troisieme alinea, a partir des mots « et de 
transmettre ». 

16. M. MAJID ABBAS (Irak) conteste la possibilite de 
decouper de la sorte un projet de resolution. 

17. Le PRESIDENT, invoquant !'article 128 du reglement 
interieur, en raison de !'objection soulevee par le repre­
sentant de l'Irak, invite la Commission a statuer sur la 
motion d'ordre presentee par le representant d'Israel. 

Par 21 vo'x contre 6, avec 13 abstentions, ia motion 
d'ordre d'Israel est rejctec. 

18. M. TARAZI (Syrie) fait observer que l'ainendement 
pr.8sente par la delegation dJ l'Egypte prevoit la trans­
mission a !a Corcunission du droit international des 
recommandations que la Sixicme Commission pourrait 
etre amcnee a faire a la suite de la discussion generale 
qui serait ouverte. De son cote, le projet de resolution 
de la RSS d'Ukraine dernande l'ajournement de l'examen 
du projet de declaration des droits et devoirs des Etats et 
Ia transmissioa1 a la Commission du droit international 
des observations dos Etats, y compris :es observations 
complementaires que pourraient faire les representants 
des Etats qui n'ont pas encore fait connaitre leurs vues. 
II serait done logiq ue de mettre aux voix en premier lieu 
l'amendement de 1'lijgypte car, au cas ou l'on procederait 
dans l'ordre inverse et oi1 le projet de resolution de Ia 
RSS d'Ukraine serait adopte, il n'y aurait plus lieu de 
proceder au vote sur la deuxieme partie de l'amende­
ment de l'Egypte. 

19. Le PRESIDENT r.e·pond que, conformement a !'ar­
ticle 129 du regleme:nt interieur, la Commission doit se 
prononcer sur 1'amendement de l'Egypte immediatement 
avant de voter sur le projet de resolution de la Yougo­
slavie, lequel, conformement a !'article 130 dudit reglement, 
ne peut etre mis aux voix qu'aprcs le projet de resolution 
de la RSS d'Ukraine. 

20. Le President met done aux voix le projet de resolu­
tion de la RSS d'Ukraine (A/C.6/L.170). 

Par 30 voix contTe 7, avec 13 abstentions, le projet de 
resolution de la RSS d'Ukraine est rejete. 

21. Le PRESIDENT invite les membres de la Commis­
sion a passer a l'examen du projet de resoiution de la 
Yougoslavie (A/C.6/L.171) et de l'amendement presente 
a ce projet de resolution par la delegation de l'Egypte 
(A/C.6/L.174). 

22. M. PESCATOHE (Luxembourg) pr.e'sente quelques 
commentaires sur le projet de resolution de la Yougos­
lavie. 

23. En ce qui concerne le troisieme paragraphe du 
preambule, le represootant du Luxembourg fait observer 
qu'une reference a !'article 67 du reglement interieur n'est 
pas pertinente. D'autre part, le projet de resolution de la 
Yougoslavie donne de !'article 66 du reg'ement interieur 
une interpretation erronee puisqu'il laisse entendre qu'aux 
termes de cet article, les Grandes Commissions de 1' As­
semblee seraient o.bligees d'ouvrir dans tous les cas une 
discussion generale sur les questions qui leur sont trans­
mises par I' Assemblee ge'nerale. Or, I' article 66 n'oblige 
les commissions qu'a rediger un rapport, qui peut fort 
bien ne porter que sur !'aspect procedural des questioil1S 
et conclure, par exemple, a l'ajournement. L'adoption du 
projet de resolution de la Yougouslavie, tel qu'il est redige, 
constituerait done un precedent regrettab~e quant a !'in­
terpretation a domrer a !'article 66. 

24. Parlant de l'amendement que la delegation de 
l'Egypte propose d'apporter au dispositif du pro.jet de 
resolution de la Yougoslavie, M. Pescatore· declare qu'a 
son avis, le texte meme de cet amendement souligne 
combien reduites so::J.t les chances d'arriver en ce moment 
a un resultat positif. Ceux qui proposent d'ouvrir une 
discussion sur le fond ne sont pas en mesure de dire a 
la Commission a que! 1:1e'sultat pratique un echange de 
vues pourra aboutir. 

25. Pour ces raisons, Ia delegation du Luxembourg votera 
contre le projet de resolution de la Yougoslavie et contre 
l'amendement de l'Bgypte a ce projet de resolutio.n. 
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~6. .Kepondant a Wle objection de M. MAJID ABBAS 
(L·a,~J, le .lc'h.G0llJLl'i 1' dcc"ar·e que la di:ocussio1:.1 sur la 
y_uc:;,LlUil prdHllllla.tre de proL:edu1·e est close et que le 
Uci.Jat pul'ce actuc;.kJnenL sea· 1e tc;xte nrc;nre des pr·ojets 
ue l'.c::ivJUUOil ::;uui,ilci a la CorrunistJ.o.n. 11 signale qu ll ne 
:oe c1·u1t pas autor,se a empecher les representanls de 
prendre !d. parme a ce sujet aussi "ongtemps que lems 
obse1·vatwns n:stent dans le.s limites de la discussion. 

2'l. M. BAl{TOS (Yougoslavie) regrette de constater que 
"a drseussion sur les pr·ojets de resolution, au cours de 
laq .. elle les repre.senta.uts devrarent se berner a presenter 
des observatwm; portant u.niquement sur ,a forme, semble 
:,e tram;tormer en Wle nouve"le discussion genera1e sur 
le toad de la que;stwn. 

<;8. H.epunda.t1t aux objections du representa11t du 
Luxemovurg, M . .t..:artos estinle que l'objeetion se on la­
l{ueue le p1·ujet de r'-solut10"1 de la Yougoslavie donnerait 
une iaus:;e mterpretation de l'artic"e 66 du reglement 
mteneur ne peut ctre retenue. En effet, la reference a 
l art1cle 66 qm figme, entre parentheses, apres le membre 
de phrase « afin de pouv01r remp.ir sa tache et de faire 
rapport a l'Assemblee generale », ne s'applique pas au 
rusce du texte du Lroisieme p.1ragraphe du proJet de reso­
lution qUJ nc constitue do.nc pas une interpretation de 
cet article. L n·en demeure pas moins que toute delega­
tion a parfaitcment le droit d'interpreter Wl article quel­
conque du reglement interieur, les autres delegations 
aya11t, de leur cote, ce.ui de ne pas approuver cette inter­
pretation. 

29. Enfin, M. Bartos repete qu'il n'a formule, a l'egard 
de l'amendement de l'Egypte, que des reserves d'ordre 
juridique, cet amendement ne s'oppoSa.tlt pas qua11t au 
fond au projet de reso.ution presente par sa delegation ; 
il a d'a1lleurs bien precise qu'il voterait pour cet amen­
dement. 

30. M. ROMERO HERNANDEZ (Salvador) deC:are que, 
prevoyant les difficultes que souleverait la discussion des 
projets de resolution, il s'etait propose de presenter lui­
meme 1.u1 projet de reso.ution qui, sous Wle forme nouvelle, 
aurait repris celui de la Yougoslavie. Malheureusement, 
il n'a pas ete en mesure de soumettre ce projet avant 
!'expiration du delai fixe et il dema11de s'il lui serait 
encore possib_e de le faire. 

31. Le PRESIDENT repond qu'il ne croit pas pouvoir 
acceder a cette demande, le delai fixe expire. 

32. M. MOUSSA (Egypte) pr.ecise, comme vient de le 
faire le representant de la Yougoslavie, que son amende~ 
ment ne differe pas quant au fond du projet de resolu­
tion de la Yougos"avie. Il insiste sur le fait que le consi­
derant qu'il propose d'ajouter au projet de resolution de 
la Yougoslavie cristailise en que:que sorte le point de vue 
exprime au cours du debat par la delegation yougoslave. 
Quant au dispositif que son amendement propose de 
substituer au dispositif du projet de resolution de la 
Yougoslavie, M. Moussa fait remarquer qu'il presente 
l'ava11ta.ge de laisser a la Commission toute latitude pour 
decider, apres la c;6ture de la discussion generale, quelle 
decision il conviendra de prendre. 

33. M. CASTANEDA (Mexique) votera pour le projet de 
resolution de la Yougoslavie bien qu'il n'approuve pas le 
motif invoque' dans le troisieme considera11t de ce projet. 
En effet, d'apres ce considerant, il semblerait qu'il existe 
pour les Gran des Commissions de 1' Assemblee une obli­
gation juridique d'ouvrir une discussion generale sur les 
questions que leur transmet l' Assemblee genera:e, ce qui 
n'est pas exact. A cet egard, le representant du Mexique 
regrette que la. delegation du Salvador n'ait pas ete en 

mesure d2 presenter son projet de resolution dont la 
forme aw·ail. peut-l:L'e 2t6 plus acceptable. 

3'1. l\L CaE.t;:;iieua cstime que Ia premiere partie de 
l'amemlcment de 1 J.o::g·ypLe est excellcnte en ce sens qu'elle 
re,:1f'orc~ les motil's sur lesque.s s'" fonde la proposition 
yougoslave. Par centre, M. Castaneda partage le point 
<.le VJe du rcpr6scntant de Ia Yougoslavie quant a la 
deuxicme partie de cet amcnclement. 

33. En condusion, le representant du Mexique propose 
de supprimcr dans lc troisieme considerant du projet de 
rl:solut.on d~ la Yougos avie, la partie qui se refere a 
!'obligation juridique d'ouvrir une discussion generale ; 
ce consiuera,:-tt s2 lirait done comme suit : 

« Gonsirlcrant que l'ouverture d'une discussion gen~­
rale est le seu. rr.oyen pour les representants des Etats 
de faire dc:s declarations de fond sur la question inscrite 
a l'ordre du jour. » 

36. M. VAN GLABBEKE (Belgique) estime que le repre­
sentant de la Yougos,av;e n'a pas repondu aux objections 
pn8'sent6es par le representant du Luxembourg. 
37. Il n'est pas dout.eux qu'aux termes du troisieme 
c::msiderant du projet de reso ution de la Yougoslavie la 
Commission, sur la base des deux articles evoques, semble 
avoir !'obligation d'ouvrir Wle discussion genera_e sur le 
fond de la question transmise par l' Assemblee generale 
et que cctte obligation parait trouver sa justification 
dans le fa;t que cette discussion serait le seul moyen 
pour les delegations de faire connaitre leur point de vue 
sur le fond de la question. Selon M. van G abbeke, cette 
partie du texte du projet de resolution de la Yougoslavie 
presente Wl tres grand danger car, si eLe etait adoptee, 
il en r,e·sulterait un tres facheux precedent quant a !'in­
terpretation des a.rticles mentionnes. Une telle interpreta­
tion porterait atteinte a la souvel'ainete, non seulement 
de la Sixieme Commission, mais encore de toutes les 
commissions qui so.nt seules juges pour savoir si elles 
doivent, lorsqu'Wle question leur est tl'ansmise par l'As­
semblee, ouvrir une discussion sur le fond ou se berner a 
faire rapport sur des questions de procedure. C'est pour­
quai le representant de la Be"giquc fait appel a toutes 
les delegations, que! que soit leur point de vue general, 
pour qu'elles etudient bien, avant de voter, la portee 
exacte du dernier considerant du projet de resolution de 
la Yougoslavie. 

38. M, BELAUNDE (P,e'rou) estime qu'en effet !'article 
66 ne peut etre considere comme ohligeant les commis­
sions a entrepmndre Wle discussion sur le fond, puis­
qu'Wle telle interpretation reviendrait a dire qu'Wle com­
mission ne peut pas decider l'ajournement d'une question, 
ee qui est parfaitement inexact. 

39. M. BARTOS (Yougos_avie) ne fera pas valoir une 
nouvelle fois les arguments qu'il a deja avances en 
reponse aux objections du Luxembourg. La question qui 
se pose en definitive est celle de savoir si oui ou non une 
discussion generale s-era ouve.rte, et, pour ne pas pro­
longer ind6f1niment une discussion qui retarderait inutile­
ment les travaux de la Commission, M. Bartos retire le 
troisieme cot.llsiderant de son projet de 11e'so ution. 

40. M. ROMERO HERNANDEZ (Salvador) declare 
qu'eta11t do!Illle la suppression du troisieme co.ns:derant 
du projet de resolution de ~a Yougos1avie, il est mainte­
nant pret a voter pour ce projet de resolution. 

41. M. MAJID ABBAS (Irak) persiste a croire que le 
troisieme considerant du projet de reso:ution de la You­
goslavie ne presentait pas !e danger que certains repre­
senta.tlts ont signale et il n'accepte pas l'interpretatio!ll 
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qu'en ont donnee Ies representants du Luxembourg et de 
la Belgique. 

42. Le PRESIDENT invite la Commission a proceder 
au vote sur le projet de resolutioo de Ia Yougoslavie, 
dont le troisieme considerant vient d'etre supprime par 
son auteur. Coruormement a !'article 129 du reglement 
interie,ur il y a lieu de voter tout d'abord sur l'amende­
ment presente par Ia delegation de l'Egypte (A/C.6/L.174). 

43. Le President met aux voix Ia premiere partie de cet 
amendament, tendant a ajouter un troisieme considerant 
aux deux considerants du projet de resolution de Ia 
Yougoslavie. 

Par 21 voix contre 19, avec 10 absten.tions, la premiere 
partie de l'a.mendement de l'Egypte est rejetee. 

44. Le PRESIDENT met aux voix la deuxieme partie 
de l'amendement de l'Egypte. 

A la demwnde du representant du Chili, il est proced£ 
au. vote par appel nomimal. 

L'appel commence par le Luxembourg, dont Ze nom. est 
tire au sort par le President. 

Votent pour : Panama, Arabie saoudite, Syrie, Yemen, 
Yougoslavie, Bolivie, Chili, Chine, Costa-Rica, Cuba, 
Egypte, Salvador, Ethiopie, Guatemala, Haiti, Iran, Irak, 
Lib an. 

Votent contre: Luxembourg, Pays-Bas, Norvege, Perou, 
Suede, Union Sud-Africaine, Royaume-Uni de Grande­
Bretagne et d'Irlande du Nord, Etats-Unios d'Am.erique, 
Uruguay, Venezuela, Australie, Belgique, Bresil, Canada, 
Danemark, Republique Dominicaine, Equateur, Inde, 
Indonesie, Israel. 

S'abstiennent: Mexique, Pakistan, Philippines, Pologne·, 
Republique socialiste so.vietique d'Ukraine, Union des 
Republiques soci·aiistes sovietiques, Argentine, Birmanie, 
Republique socialiste sovietique de Bielorussie, Colombie, 
Tchecoslovaquie, France, Grece. 

Par 20 voix contre 18, avec 13 abstentions, W. cleuxieme 
partie de l'amendement de l'Egypte est rejetee. 

45. Le PRESIDENT met aux vocix Ie projet de resolu­
tion de la Yougoslavie. 

A la demamde du representwnt 'lie W. Yowgoslavie, il est 
procede au vote par appel nominal. 

L'appel commence par la Tha"iW.nde, dont Ze nom est 
tire au sort par le President. 

Votent pour : Y&nen, Yougoslavie, Argentine, Bolivie, 
Chili, Chine, Cuba, Egypte, Salvador, Ethiopie, Guatemala, 
Hai:ti, Iran, Irak, Liban, Mexique, Prunama, Arabie saou­
dite, Syrie. 

Votewt contre: Union des Republiques socialistes sovie­
tiques, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir1ande du 
Nord, Etats-Unis d'Amerique, Uruguay, Venezuela, Aus­
tralie, Belgique, Bresil, Birmanie, Republique socialiste 
sovietique de Bielorussie, Canada, Tchecoslovaquie, Dane­
mark, Republique Dominicaine, Equateur, Inde, Indonesie, 
Israel, Luxembourg, Pays-Bas, Norvege, Perou, Pologne, 
Suede, Republique socilaliste sovietique d'Ukraine, Union 
Sud-Africaine. 

B'abstiennent : Colombie, Costa-Rica, France, Grece, 
Pakistan, Philippines. 

Par 26 voix com..tre 19, avec 6 abstentions, le projet 
de resolution de la Y ougosW.vie est rejete. 

46. Le PRESIDENT invite la Commission a examiner Ie 
projet de resolution commun de la Belgique, du Luxem­
bourg et des Pays-Bas (A/C.6/L.172 et Corr. 1). 

47. M. ABDOH (Iran), avant de presenter un amende­
ment oral a ce projet, desire preciser que, bien qu'il ait 

des doutes sur la possibilite d'elaborer un projet de reso­
lution dans les ci1·constances presentes, comme il l'a 
declare a une se•anc·~ anterieure, il a cependant voM pour 
le projet de Ia Yougoslavie car il a e,stime qu'une discus­
sion generale sur Ia question permettrait de rappeler les 
grands principes qui devraient regir les relations inter­
:nationales. Ce rappel aurait ete utile pour certaines Puis­
sances qui ne sont pas toujours disposees a respecter ces 
principes. En outre, si certains Etats n'ont pas encore 
repondu, c'est parce qu'ils reflechissent et qu'ils veulent 
trouver un ter11ain de compromis pour realiser !'accord 
de la majorite' ; peut-etre ces Etats, a Ia suite d'une dis­
cussion generale, auraient-ils pu prendre une decision et 
auraient-ils alors ete en mesure de repondre. 

48. Cette solution est maintenant exclue et il reste un 
seul projet de resolution. 1\IL Abdoh propose un Ieger 
amendement qui consiste a remplacer dans le premier 
paragraphe du dispositif du projet de resolution Comtntl!lll 

les mots « un nombre, suffisant d'Etats » par « Ia majo­
rite des Etats Membres >>. 

49. Le texte actuel semble vague, car on ne sait ce 
qu'il faut entendre exactement par « un nombre suffisant 
d'Etats ». D'autre p•art, aux termes du projet de resolu­
tion actuel, il faudrait, pour que la question soit inscrite 
a l'ordre du jour de. la prochaine session de l'Assemblee, 
qu'un Etat en fasse la demrunde, tandis qu'avec !'amen­
dement propose, le Secretaire gene'ral procederait auto­
matiquement a cettB inscription des qu'il aurait re~u Ie's 
reponses de la majorite des Etats. 

50. M. VAN GLABBEKE (Belgique) ne pense pas que 
l'amendement propose par le representant de !'Iran puisse 
etre accepte par les auteurs du projet commun. Le projet 
ainsi amende perdra.it de sa souplesse. Or cette qualite 
est particulierement importrunte. Comme l'a dit le repre­
sentant des Pays-Bas, il faut lais,ser toute liberte a la 
Commission qui decidera au moment opportun s'il y a un 
nombre suffisant de reponses. 

51. Par ailleurs, M. van Glabbeke, d'accord avec Ies 
deux autres auteurs du projet, accepte l'amendement de 
la France (A/C.6/L.173) qui pourra etre incorpore au 
texte du projet commun. 

52. M. ABDOH (Iran) pr&ise que la souplesse dont 
vient de parler le representant de la Belgique peut laisser 
des doutes dans !'esprit de ceux qui craignent que le 
projet de declaration soit enterre. L'amendement qu'il 
propose, dont le resultat serait d'amener automatique­
ment l'mscription de la question a l'ordre du jour, dissi­
perait ces doutes et permettrait a ceux qui Ies ressentent 
actuellement de voter sans hesitation pour le projet 
commUI!l. 

53. M. PESCATOHE (Luxembourg) a exprime a Ia 
253• seance un point de vue identique a celui du repre­
sentant de !'Iran, mais, a la reflexion, cette solution lui 
a paru presenter des inconvenients. Les reponses des Etats 
Membres seront tres diverses. En effet, quand sera-t-on 
en presence d'une « majorite de reponses >> ? Certaines 
reponses entrent dans le fond, d'autres ne constituent 
qu'un accuse de reception, d'autres sont simplement dila­
toires. Lesquelles de ces reponses devra-t-on prendre en 
consideration pour constater qu'il y a une « majorite » ? 
En raison de cette difficulte, M. Pescatore se rallie main­
tenant a la •solution actuelle qui laissera a tout Etat 
Membre la possibilit·e de porter la question a l'ordre du 
jour de l'Assemblee generale quand il estim.era que Ie 
moment opportun est venu.' 

54. M. CORTINA (Cuba) constate, d'apres Ies votes 
auxquels il vient d'o~tre procede, qu'il y a un partage 
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presque egal de's voix. Peut-etre serait-il utile, pour rallier 
Ulll plus grand nombre de voix en faveur du projet 
commun, de dissiper !'incertitude actuelle qui resulte des 
mots « un nombre suffisant d'Etats » en fixant une date 
precise pour l'etude de la question. Le dern.ier alinea du 
dispositif pourrait se lire : 

« Invite le Secretaire general a publier les sugges­
tioos et observation.s qui seront co=uniquees par les 
Etats Me:mbres, a toutes fins que l'AssemblE~e generale, 
a sa septie:me session, pourrait juger utiles. » 

55. Cependant, M. Cortina considere que, dans ce meme 
ordre d'idees, la solution proposee par le representa11t de 
l'Iran parait excellente parce qu'elle fixe une condition 
qui, des qu'elle se,ra remplie, entrainera l'examen de la 
questiOIU par 1' Assemb1ee general e. 

56. M. Cortina pense que beaucoup de delegations parta­
gent son sentiment et qu'elles sont opposees a l'ouver­
ture d'une discussiOIU generale non pour des raisons de 
fond mais pour des raisons d'opportunite. 

57. M. MAKTOS (Etats-Unis d'Amerique) n'approuve 
pas la suggestion du representant de Cuba qui, si elle 
est retenue, ne pourrait qu'entrai.ner une perte de temps ; 
c'est en raison d',amendements de cet ordre, qui sont 
appare=ent inoffensifs, que la Commission reprend 
chaque annee une discussion inutile. 

58. A propos de l'amendement de l'Iran, M. Maktos, 
tout en comprenant parfaitement les raisons pour les­
quelles les representants de la Belgique et du Luxembourg 
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ne l'acceptent pas, estime que la formule « un nombre 
suffisant d'Etats », trop vague, n'est pas satisfaisa.nte. 
En outre, la Commission doit prendre elle-m~me une 
decision sur ce point et ne pas laisser cette responsabilite 
au Secretaire general. Douze pays ont deja repondu et 
il faut done, pour atteindre la majorite, dix-huit reponses 
suppl6mentaires seulement. Si ce chiffre n'est pas atteint, 
cela sera la preuve que la question ne souleve qu'un 
faible interet. 
59. Enfin, M. Maktos demande que l'amendement de la 
France, qui a ete accepte par les auteurs du projet 
commun et qui est :maintenant incorpore au texte de ce 
projet, soit mis aux voix separement. Il se reserve en 
effet de voter contre cet amendement car il considere 
que 1' Assemblee g,e:nerale fe,rait preuve d'un manque de 
dignite en invitant une troisieme fois les Etats Membres 
a repondre. 
60. M. CORTINA (Cuba) precise, en reponse au repre­
sentant des Etats-Unis, qu'il a seulement fait part a la 
Co=ission d'une sugge,stion qu'il aurait eventuellement 
presentee, mais a laquelle il renonce parce que l'amende­
ment de l'Iran lui donne toute satisfactioire 

61. M. SPIRO POULOS (Grece), prenant la parole sur 
une motion d'ordre, demande l'ajournement de la seance 
afin que les membres de la Co=ission puissent reflechir 
et se consulter avant de voter. 

A l'unamimiUi, Za motion d'ajournement de Za seance 
est adoptee. 

La se"ance est levee a 13 h. 10. 
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